
  

Installations classées peur 
la protection de l'environnement 

Syndicat Copropriétaires CAP 3060 
à Saint Laurent du Var 

Mise en demeure 

le préfer des Alpes-Maritimes 
officier de la Légion d'honneur 

Officier de l'Ordre nationel du Mérite 

VU le code de l'environnement, livre V. titre l, et notamment son article L. 541: 

VU le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié pris Pour l'application de la foi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées Pour la protection de l'environnement (ICPE) (Titre 1% du livre V du code de l'environnement) : 

VU l'arrêté préfectoral d'autorisation n°12639 en cate du 28 février 2005 réglementant les activités du Syndicat des Copropriéiaires de CAP 3000 implanté à Saint Laurent du Var: 

VU l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux ICPE concernant les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air, pour lesquelles le Syndicat des Copropriétaires de CAP 3000 a bénéficié de l'antériorité au titre des rubrique 2921.12 et 2921-2; 

  

VU la Visite de contréle du centre commercial CAP 3000, effectuée par l'inspecteur des installations classées le 4 août 2006 et Sen rapport en date du 6 novembre 2006 : 

CONSIDERANT les écarts à la réglementation constatés Par rapport à certains articles de l'arrêté du 13 décembre 2004 susvisé ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Alpes-Maritimes, 
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: Cu 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidisssment par disper d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique n°2921 
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